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PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT INCLUSIF DES FILIERES DE L’ELEVAGE DANS LA ZONE DE L’AWKAR (AWKAR-P 1)




Termes de Référence

Recrutement d’un consultant individuel pour l’élaboration d’un manuel spécifique de gestion et d’octroi de subventions aux plans business (PB)













[bookmark: _bookmark0]Contexte général
Description technique du programme Awkar Phase I  
1. Le gouvernement mauritanien a mobilisé un financement auprès de la banque africaine de développement (BAD) pour l'exécution de la première phase du Programme de Développement Inclusif des Filières de l'Élevage dans la zone de l'Awkar (Programme Awkar – Phase I). En sa qualité de maitre d’ouvrage, le ministère de l’Elevage prévoit d’implémenter le programme Awkar à travers une unité de gestion qui s’appuie sur une cellule technique régionale, toutes deux rattachées au ministre de l’Elevage. 

2. La Phase 1 du Programme Awkar constitue une réponse stratégique et structurante visant à répondre aux défis multidimensionnels auxquels est confronté le secteur agropastoral en Mauritanie. Il s'inscrit dans le cadre stratégique national de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Prospérité Partagée (SCAPP) 2016-2030, s'alignant spécifiquement sur le levier visant à promouvoir une croissance forte, durable et inclusive, par l'accroissement des retombées du secteur de l'élevage. Au niveau sectoriel, il contribue à la mise en œuvre du Plan National de Développement de l'Élevage (PNDE) 2018-2025, dont l'objectif est d'augmenter durablement les productions animales pour réduire l'insécurité alimentaire et favoriser une croissance accélérée. 
3. Il convient de préciser que le secteur de l'élevage demeure un des grands piliers de l'économie nationale : il génère 9,8 % du PIB, constitue la deuxième source d'emplois (employant 11 % de la population active) et fournit un revenu à près des deux tiers de la population (60 à 70 %). Cependant, il est largement de type extensif, caractérisé par une faible productivité et un très faible niveau de transformation, le rendant peu compétitif. Le secteur est freiné par des contraintes alimentaires, hydriques, sanitaires, génétiques et les effets croissants du changement climatique.
En adoptant une approche intégrée, le Programme Awkar (Phase 1) vise à atteindre quatre objectifs majeurs : 
· Valoriser économiquement la filière viande rouge en développant des produits à haute valeur ajoutée.
· Renforcer la souveraineté alimentaire par le développement de la filière lait.
· Améliorer la gestion rationnelle et durable des ressources et de la santé animale. 
· Réduire les facteurs de fragilité et d’insécurité dans l'Est du pays.

Objectif de développement du projet 
4. La phase 1 du programme Awkar a pour objectif de valoriser les ressources agropastorales dans la partie nord-est (Dahr) de la région du Hodh Chargui afin d’une part de renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la contribution du secteur de l’élevage au développement économique et sociale du pays, et d’autre part de rendre les moyens de subsistance dépendant de l'élevage résilients au changement climatique. De manière spécifique, le projet contribuera à l’accroissement de la production et de la productivité, à la transformation et à l’accès des produits animaux aux marchés nationaux et internationaux, à renforcer la résilience des communautés agropastorales ainsi que la promotion de l’entreprenariat des jeunes et des femmes. Cela, tout en tenant compte des principes d’inclusion et “ne pas nuire” ainsi que d’une approche préventive pour éviter que le projet ne suscite une aggravation de la situation initiale, notamment en matière d’émergence de conflits. Les actions de modernisation et de transformation du système de gestion des ressources animales prévues dans ce projet d’investissement permettront d’avoir une plus grande valeur ajoutée et d’augmenter la production et la productivité pour une gestion plus durable. Enfin, la mise en œuvre du projet contribuera à accroitre la part du secteur de l’élevage au PIB tout en respectant l’environnement. 


Composante et sous composante

5. Le projet est articulé autour de trois (03) composantes incluant deux composantes opérationnelles et une composante dédiée au pilotage de la mise en œuvre des activités du projet telles que sommairement présentées dans le tableau ci-dessous :

	Composante
	Sous composantes

	Développement des infrastructures agropastorales et socioéducatives de base
	Mise en place des infrastructures de production ;
Mise en place des infrastructures de valorisation et de commercialisation ;
Mise en place des infrastructures socio-éducatives de base ; 

	[bookmark: _Hlk216421702]Développement des Chaines de valeur et promotion de l'entreprenariat féminin et des jeunes
	Accroissement de la production et de la productivité ; 
Promotion de la transformation et de l'entreprenariat féminin et des jeunes ;
Appui institutionnel et à la structuration des acteurs de l’élevage ;

	Coordination et Gestion du projet
	Appui au pilotage du projet, à la gestion, au suivi et à l’évaluation du projet (y compris la mise en œuvre et suivi des mesures E&S) 



Zone d’intervention :

6. La zone d’intervention du programme est limitée à la wilaya du Hodh Chargui et en particulier aux deux moughataa de Walata, Nbeiket Lahwach ainsi que la commune de Néma.

Groupes cibles du programme Awkar
7. Les groupes cibles du programme Awkar sont constitués essentiellement des (i) éleveur(se)s transhumants et agropasteurs, (ii) acteurs des trois filières viande rouge, lait et cuir, (iii) chevillard(e)s, (iv) fermier(es), (v) organisations socio-professionnelles d’élevage, (vi) PME/PMI des services au secteur de l’élevage, de la transformation, et de la distribution, avec un focus sur celles appartenant et gérées par les femmes ainsi que les jeunes (femmes et hommes) (vii) et services publics en charge de l’élevage ainsi que les départements en charge du développement de l’élevage au sein du conseil régional de Hodh Chargui et les autres collectivités territoriales ciblées. Le projet prévoit de toucher environ 100 440 bénéficiaires directs et 334 178 de bénéficiaires indirects

Impact et effets attendus du programme Awkar
8. La présente phase du programme Awkar est structurée pour produire les effets majeurs suivants :
· La résilience des communautés agropastorales de la zone de la phase 1 au changement climatique et aux aléas externes est renforcée par l’aménagement des infrastructures de production et socio-éducatives ;
· La productivité et la production sont durablement accrues ;
· L’accès des produits animaux transformés aux marchés nationaux et internationaux est augmenté.

Défis et enjeux de développement du potentiel agropastoral de la zone de l’Awkar
9. Dans la zone de l’Awkar, les systèmes d’élevage traditionnels font face à une précarisation de leurs moyens de subsistance, exacerbée par une réduction des espaces pastoraux, une perturbation des circuits de transhumance et une insécurité transfrontalière alimentée par les effets du CC. Malgré un potentiel agropastoral significatif, le déficit structurel en infrastructures d’aménagement, de valorisation et de services sociaux entrave tant le développement économique que l'accompagnement des processus de sédentarisation. La productivité du cheptel reste par ailleurs limitée par des contraintes sanitaires, génétiques et environnementales majeures, telles que la dégradation des ressources fourragères et la faible maîtrise de l’eau. Pour pallier ces défis, le programme repose sur une théorie du changement articulée autour de deux leviers : d’une part, le déploiement d’infrastructures de production et de transformation pour renforcer la résilience des communautés face aux aléas externes ; d’autre part, la sécurisation de l’accès aux intrants de qualité et le renforcement des capacités institutionnelles (Ministère, collectivités territoriales et organisations professionnelles) afin d'accroître durablement les performances des filières bovine, caméline et ovine.
Le manque de compétitivité des chaînes de valeur viande, cuir et lait résulte d’un déficit de transformation industrielle et d’une faible coordination entre les acteurs des différentes filières. Le développement de ces secteurs repose sur la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes, associée à une montée en gamme des processus de transformation aux normes de qualité ; cette approche stratégique permettra de renforcer durablement le positionnement et l’accès des produits animaux transformés aux marchés nationaux et internationaux.
10. Pour répondre à ces enjeux, les interventions du projet visent, à court terme, l'extension de la couverture en infrastructures productives et socio-éducatives, l'optimisation des pratiques d'élevage et la dynamisation de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes au sein de la filière. À moyen terme, ces actions permettront de consolider la résilience des communautés agropastorales face aux chocs climatiques et exogènes, tout en améliorant les performances productives du cheptel et en facilitant l'accès des produits animaux aux marchés nationaux et régionaux.
11. Ce programme vise à valoriser les ressources agropastorales de la zone d'intervention à travers cinq axes stratégiques : (i) la réalisation d'infrastructures d'aménagement territorial, (ii) l'amélioration de la productivité du cheptel, (iii) la structuration des filières de transformation et de commercialisation des produits animaux, (iv) l'appui à l'entrepreneuriat des jeunes et des femmes, et (v) le renforcement de la résilience des modes de subsistance pastoraux face aux changements climatiques.

Justification pertinente de l’activité
L'entrepreneuriat des jeunes et des femmes constitue un puissant levier d'accélération de la croissance économique et de réduction de la pauvreté. Cependant, l'accès au financement demeure l'un des principaux obstacles à l'éclosion de leurs initiatives. Pour lever cette contrainte, le programme Awkar a prévu l'injection de capitaux sous forme de subventions via une ligne de co-financement dédiée.
En l’absence d’un cadre procédural formel, rigoureux et transparent, l’allocation de ces ressources pourrait exposer le programme à plusieurs risques majeurs, notamment l’asymétrie d’information, la sélection de projets insuffisamment viables, la mauvaise gestion fiduciaire, les contestations dans le processus de sélection et la faible contribution des subventions à l’économie locale.
Dès lors, l'élaboration de ce manuel spécifique est une nécessité pour :
· Garantir l'équité et la transparence : Établir des règles du jeu claires et accessibles à toutes les cibles (jeunes et femmes).
· Sécuriser les fonds du programme : Mettre en place des verrous fiduciaires pour s'assurer que chaque unité monétaire investie génère de la valeur ajoutée et des emplois.
· Professionnaliser les porteurs de projets : Conditionner l’octroi des subventions à la qualité des Plans Business (PB) pour favoriser la viabilité à long terme des entreprises créées.

Référence au PTBA 2026
Cette activité est inscrite dans le plan de travail et budget annuel (PTBA) 2026 du programme Awkar. Elle relève de la sous-composante 2.1 : Promotion de la transformation et de l'entreprenariat féminin et des jeunes, plus spécifiquement rattachée à l'activité « Mise en place d'une ligne de co-financement des initiatives entrepreneuriales des jeunes et des femmes » et identifiée sous la sous-activité « Ligne de co-financement ».
Dans le cadre de cette ligne de cofinancement, la subvention devra être entendue comme un appui financier partiel, accordé selon des critères d’éligibilité, de sélection et de priorisation clairement définis, et pouvant être conditionné à une contribution propre du bénéficiaire, en numéraire ou en nature, conformément aux dispositions qui seront précisées dans le manuel.


Objectif général
L’objectif général de la mission est de recruter un consultant individuel qualifié pour élaborer un manuel spécifique de gestion et d’octroi de subventions aux plans business (PB) du programme, tout en proposant des recommandations concrètes pour améliorer l'efficacité des mécanismes de financement et renforcer leur gouvernance globale.
4. Objectifs spécifiques
· Faire une évaluation critique des mécanismes actuels ou similaires de co-financement pour en déceler les forces et les faiblesses.
· Concevoir un manuel de procédures exhaustif, clair et adapté aux capacités de gestion des jeunes et des femmes.
· Définir précisément les critères d’éligibilité, les circuits d'approbation et les modalités de décaissement des subventions.
· Proposer un dispositif de gouvernance incluant des mécanismes de transparence, de contrôle et de gestion des recours.

Activités principales
Le manuel devra être conçu comme un outil opérationnel directement utilisable par l’UGP et les organes de gouvernance concernés. Il devra préciser les rôles, responsabilités, étapes de décision, documents requis, critères d’appréciation, modalités de décaissement, dispositifs de suivi et mécanismes de recours applicables à l’ensemble du processus d’octroi des subventions.
Le manuel devra également préciser les modalités de suivi post-subvention, notamment les responsabilités des parties prenantes, les indicateurs de suivi, les exigences de reporting, les mécanismes de contrôle de l’utilisation des fonds et les mesures correctives à appliquer en cas de non-respect des engagements par les bénéficiaires. Sur cette base, le consultant conduira les activités suivantes :

· Réalisation d'une revue documentaire approfondie (documents de projet, PTBA, manuels existants, réglementation nationale).
· Organisation de séances de travail et d'entretiens avec l'Unité de Gestion du Programme (UGP) et les partenaires institutionnels.
· Rédaction du projet de manuel de gestion et d'octroi de subventions.
· Organisation et animation d’un atelier de restitution et de validation technique.
· Finalisation du manuel et production du rapport d'évaluation et de recommandations.

Résultats attendus
· Un manuel spécifique de gestion et d’octroi de subventions aux PB validé et prêt pour application.
· Un ensemble d'outils et de canevas types (modèles de PB, grilles d'évaluation, contrats de subvention) annexés au manuel.
· Un rapport d'évaluation des mécanismes d'octroi assorti de recommandations claires pour la gouvernance de la ligne de co-financement.

Lieu de déroulement de l’étude
La mission sera basée au siège du programme Awkar avec des déplacements possibles dans les zones d'intervention du programme pour s’enquérir des réalités du terrain et des capacités réelles des groupes cibles (jeunes et femmes).
8. Étendue de prestation
L’étendue des prestations du consultant couvre l’ensemble du processus d'octroi des subventions, à savoir :
· La phase de communication et d'appel à projets.
· La phase de réception, d'instruction technique et financière des Plans Business.
· La phase de sélection, d'arbitrage et de contractualisation.
· La phase de décaissement et de suivi-évaluation post-financement.
· L'ancrage institutionnel et la définition des rôles de chaque organe de gouvernance.
Les prestations devront également permettre de clarifier la nature du mécanisme de cofinancement, y compris le taux ou la part indicative de subvention, les éventuelles contreparties attendues des bénéficiaires, les dépenses éligibles, les conditions de décaissement et les modalités de justification des fonds reçus.

Principales tâches du consultant
1. Diagnostic : Analyser les risques fiduciaires et opérationnels liés à la gestion d'une ligne de co-financement destinée à un public cible vulnérable ou jeune.
2. Élaboration du corpus procédural : Rédiger les chapitres du manuel (objectifs, cibles, critères d'éligibilité, processus de sélection, mécanisme de co-financement).
3. Création d'outils types : Développer des modèles simplifiés de Plans Business pour les soumissionnaires.
4. Ingénierie de gouvernance : Définir la composition et les attributions du comité de sélection et d'approbation des subventions.
5. Conformité institutionnelle et réglementaire : Veiller à ce que les procédures proposées soient alignées sur les règles et procédures de la BAD, les dispositions nationales applicables, ainsi que les exigences relatives à la gestion fiduciaire, aux sauvegardes, à l’intégrité, à l’inclusion et à la gouvernance du programme.

Démarche méthodologique proposée
Le consultant devra privilégier une approche inclusive et itérative articulée autour de 3 phases :
· Phase 1 : Cadrage et diagnostic (Entretiens, revue documentaire et dépôt du rapport de démarrage).
· Phase 2 : Co-construction et rédaction (Production de la version provisoire du manuel et recueil des premiers feedbacks de l'UGP).
· Phase 3 : Restitution et finalisation (Atelier de validation élargi et intégration des observations finales).

Spécification / détermination des livrables
· Livrable 1 : Note méthodologique et de cadrage (Rapport de démarrage).
· Livrable 2 : Version provisoire (Draft 1) du Manuel de gestion et d'octroi des subventions aux PB.
· Livrable 3 : Rapport d'évaluation des mécanismes et recommandations de gouvernance.
· Livrable 4 : Version finale du Manuel (intégrant les outils opérationnels) après l'atelier de validation.


Calendrier des livrables
La durée globale de la mission est fixée à 40 jours calendaires à compter de la date de signature du contrat.
Tous les livrables devront être soumis en version électronique modifiable et en version PDF. Ils devront être rédigés en français, dans un style clair, opérationnel et directement exploitable par les organes de mise en œuvre du programme.


	Livrable
	Échéance indicative
	Contenu de chaque livrable

	Livrable 1
	J + 7 jours
	Compréhension des TDR, calendrier d'exécution affiné, liste des personnes à rencontrer et outils de collecte.

	Livrable 2
	J + 25 jours
	Document provisoire du manuel : éligibilité, critères de sélection, canevas types de PB, circuits de financement.

	Livrable 3
	J + 32 jours
	Analyse critique des risques, propositions concrètes de réajustement des mécanismes et structuration des comités.

	Livrable 4
	J + 40 jours
	Version définitive propre, corrigée et prête à l'édition, incluant le PV de l'atelier de validation en annexe.




Profil du consultant
Formation académique
· Être titulaire d'un diplôme d'études supérieures de niveau au moins Bac + 5 en Économie, Gestion d'entreprise, Finance, Agroéconomie, Gestion de projets. 
Nombre d’années d’expérience générale
Justifier d'au moins 15 ans d'expérience professionnelle générale dans le domaine du développement du secteur privé, de l'ingénierie financière ou de la gestion de projets de développement.
Nombre d’années d’expériences spécifiques
· Avoir une expérience solide et prouvée (au moins 5 ans) dans l’analyse des politiques d’emplois des jeunes et le développement de l’entreprenariat des jeunes et des femmes, 
· Une expérience avérée dans les projets orientés vers l'entrepreneuriat des jeunes et des femmes serait un atout majeur.
Nombre de références pour des missions similaires
· Justifier d'au moins 3 références attestées pour des missions de nature similaire (conception de manuels de subventions, mise en place de lignes de crédit ou de co-financement).
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